
Seulement environ ¼ des écoles ont
un forage donc un accès à l’eau.
Aucune école ne dispose d’éclairage
solaire ou électrique. Certaines
écoles sont sans latrines.

Un CP « sous paillotte » (expression
pour dire que tous travaillent dehors, à
l’ombre d’un arbre). Un maître a été
nommé. Il a un bureau et un tableau
noir mais pas de salle de classe.

Au Burkina Faso, 58% des enfants de 7 à 14 ans
vont à l’école primaire bien que la scolarisation
soit obligatoire jusqu’à 16 ans. Les filles sont
encore en minorité. Des associations de solidarité
comme EMA participent à la construction de
classes et aux frais de scolarité des élèves. Grâce à
cette action d’EMA, les filles des 5 villages
fréquentent l’école presqu’autant que les garçons.

La rentrée a lieu officiellement début octobre et l’école se termine le 15 juin.
Les élèves vont à l’école à pied et font souvent plusieurs kilomètres. La
plupart restent à l’école toute la journée. La coupure de midi est longue en
raison des fortes chaleurs.

La norme nationale recommandée est de 70 à 80 élèves au
maximum par classe. Le mobilier est souvent vétuste. Les
élèves sont fréquemment 3 ou 4 sur des bancs et pupitres
prévus pour 2. Ils sont très attentifs et travaillent souvent en
autonomie.

Pour la cantine, les familles
doivent apporter, pour
l’année, 6 kg de céréales et
verser 100 F CFA (= 0.657 €).
Cet argent permet à l’APE
d’acheter d’autres céréales,
l’huile, les condiments pour les
sauces et de payer les
cuisinières qui sont souvent
des mamans. L’Etat fournit
aussi une partie des
ingrédients.

Le bol de céréales, quand il existe,
constitue le repas de la mi-journée.

Certaines écoles cultivent un jardin dont la
production améliore les repas.

Jeux en récréation.
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Les apprentissages se font en
français et non en dagara, la
langue parlée dans les
villages.
Les élèves de CP découvrent
le français en même temps
que la lecture et l’écriture.
Pour cette raison, il y a 2
années de CP.

Les fournitures scolaires sont distribuées par l’Etat et
complétées par des associations de solidarité. Elles restent
insuffisantes.


